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 délib. 2010-229
Gestion de la dette : adoption d’un cadre d’intervention
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

La crise financière et les situations particulièrement difficiles qu’a entraînées, pour de nombreuses collectivités locales, le recours massif aux « produits structurés » a conduit l’Etat à redéfinir les obligations respectives des assemblées délibérantes et des maires (ou présidents d’exécutifs) en matière de gestion active de la dette.
La circulaire NOR 10CB1015077C citée en référence par la délibération porte signature des Ministres de l’Intérieur, de l’Economie et du Budget.

Elle a été adressée aux Préfets et aux Directeurs (régionaux et départementaux des finances publiques et aux T.P.G.).

C’est dire qu’elle constitue un cadre précis et dans lequel il est préférable de rester.

Sa fonction est notamment de rappeler que la gestion de la dette doit faire l’objet d’une information particulière des membres des assemblées délibérantes, en l’occurrence, le conseil municipal.

Est-ce le cas avec la présente délibération ?

Certainement pas. 
Elle ne comporte aucune des données chiffrées exigées par la circulaire interministérielle. 
Ce qui la rend caduque.
Mais ce n’est pas tout, alors que la circulaire stipule que le rapport détaillé sur la politique d’endettement de la Ville (avec bilan de l’année écoulée, caractéristiques de la dette et typologie de produits contractés) soit présenté lors de la séance de vote du Budget Primitif donc AVANT son application, vous renvoyez le rapport annuel à la séance de présentation du compte Administratif.
C'est-à-dire APRES l’exécution du Budget.

En clair, au lieu que le conseil municipal soit saisi avant le vote du budget primitif de la politique de gestion de la dette et que nous ayons notre avis à donner, vous voudriez que nous prenions (ou pas) acte de vos choix après que vous les ayez effectués.

Ce n’est conforme ni à la lettre, ni à l’esprit de la circulaire interministérielle qui exige, au contraire, l’information la plus précise et préalable des élus avant la mise en œuvre de la politique de gestion de la dette.

Le groupe Grasse à Tous ne votera donc pas cette délibération cadre qui est à la limite de la légalité et qui, dans tous les cas, prouve un mépris complet de l’ensemble des élus.[image: image1.png]
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